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JOURNAL DES COMITES DE LUTTE DES HANDICAPFS 


9 mois de grave 

au CAT de Besancnn 
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handicapes mechants 
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I'etranger 

ABONNEZ VOUS! 



Un. dvt&Jxurt. 
dt, C.A.T! dedla/t*~‘. 


7, me de Cambrai 75019 Paris 
~~ Reunion les ler et 3eme samedis du 
mois. Se renseigner k la permanence te- 
lephonique avant de vemr. 

DIJON : JLM. Bardeau 

1, me A. Thibeaud - 21100 Chenoves. 

ORLEANS : Liliane Bosse 

160, rue de Bresse, Bt. C2 4e etage ~ 

35000 Rennes 

LILLE : Pascaie Giraud 

166, rue de Paris 59 BOO Lille 

Tel. 54.26.80 






J.M. Bardeau de Dijon vient de faire pa~ 
raftre, aux Editions Payot, le livre sur 
lequel il etait depuis plusieurs annees : 
« Infirmity et inadaptations sodales ». 
Vous pouvez le commander au Secretariat 
avec 30 % de reduction, plus frais de port. 
So\\ri 43,oo r at* Lewd* ^ 

FILMS : 

Ames charitables... s'abstenir » , film de 
Sabine Mammon. Dunle 2 heures. Est 
disponible pour des .reunions-debats. 
Adressez-vous au Secretariat ou k la per- 
manence teiephonique. 


ATTENTION ATTENTION ATTENTION 


NOUVEAU NUMERO DE C.C.P. L« 
ADRESSEZ VOS CHEQUES A : HANOI- 
CAPES M£CHANTS:CCP 18.463 12 PARIS, 


Les numdros t, 2, 3, 4, sent encore dispo 
nibles. 


LBS HAN&iCAEls 
Sou T DES / \ 
HoMMESnp 4 ,) 
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ATTENTION ! 

UNE CROIX DANS CE DISQUE • • • 

SIGNALE LA FIN DE VOTRE ABONNE- 
MENT. 

SI VOUS DtSlREZ CONTINUER A RECE- 
VOIR HJW. ET SOUTENIR NOTRE LUTTE 
NE TARDEZ PAS A NOUS FAIRE PARVE 
NIR VOS CHEQUES. 
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HANDICAPES MECHANTS chez Charly 
KOSKAS, 7, rue de Cambrai 75019 Paris 
(Joindre un timbre pour la reponse SVP) 
Important : Une permanence telepho- 


nique est assume au 989.20.18 de 10 h 
h 22 h. Demander Jean-Louis. 



MONTAGE DIAPOS : 


ous avons disponible, un montage dia- 
positives sur les transports. Si vous vou- 
lez le faire passer, adressez-vous au secre- 
tariat ou k la permanence teiephonique. 
Un inconvenient toutefois : si nous ne 
pouvons pas nous deplacer, nous tenons 
k ce que soit present au moins un mem- 
bre du CLH local qui assurera le retour 
du montage intact et dans les delais, 
Sinon, il est possible de s*en rendre acque- 
reur pour la somme de 90 F, frais de port 
compris (62 diapos, plus bande magne- 
tique) 


D6p6t togaf— 
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IL AURAIT py TLMOIGNER. .. 

Un soir, nous vouiions aller au cine- 
ma k Montparnasse. Un probldme allait 
rapidement se poser k nous car je suis 
handicape physique. Le directeur a refuse 
categoriquement de nous laisser entrer 
car, selon lui, une loi vient d'etre votee 
qui interdit aux handicapes F entree des 
cinemas pour raisons de securite. C’est- 
&~dire un handicape ne pent pas monter 
les marches et il ne pent pas sortir rapide- 
ment en cas d’incendie. Apr£s une longue 
dispute, le directeur a done permis de 
m’accepter k la seance de 22 h. Nous re- 
venons k 22 h. Renouveau refus du di- 
recteur. Alors je suis entre en force, j’ai 
pris la rampe, puis je suis monte pendant 
que mes camarades montaient le chariot. 
Une fois arrive en haut, c*est Pouvreuse 
qui nous interdit Faeces de la salle. J’ai 
bouscuie alors Pouvreuse et je suis entre 
enfm dans la salle. 

Cette histoire montre que les handi- 
capes n*ont pas le droit aux loisirs, et 
que pour avoir ce droit, Ils doiventlutter. 

MOMO 





LOI D’ ORIENTATION 


Novembre 1976, k Lappe! des di- 
gues ddpartementaux CGT-CFDT, 60 tra- 
vailieurs sociaux d^tablissements speciali- 
ses pour Lenfance inadaptee et pour ban- 
dicapes se reunissent pour discuter des 
lois d 'orientation, sociale,... 

Cette discussion se cristallise autour 
de la loi d’orientation, car elle les oblige 
a jouer un role de super-controleur, four- 
nissant des rehseignements precis sur la 
composition et revolution de la popula- 
tion d’inadaptes. Renseignements destines 
a alimeuter les fichiers de la DDASS, 
auxquels la police put avoir acces. 

Cest aussi une loi retrograde pour 
les handicapes, 

Les dispositio ns prises sont : 

Pour s’opposer k ia loi d’orientation 
et k la mise en place des ODES*, les tra- 
vaiileurs sociaux boyeottent Tenvoi des 
dossiers a la DDASS et agissent au ni- 
veau des etablissements en creant un Co- 
mite de Coordination. 

Ce comite convoque une assemblee 
generate (region du Val de Marne) le 
ler mars 1977, a laquelle une dizaine 
d’etablissements sont presents, avec eux 
des representants de FO, du CECE1*, le 
secretaire departemental et deux repre- 
sentants du Bureau national CGT-Jeu- 
iiGsse inadaptee. 

Les etablissements donnent un comp- 
te rendu des actions menees, puis une dis- 
cussion s’engage avec les representants' 
syndicaux CGT/CFDT qui, voyant les 
actions se concretise et le nombre de 
mecontents presents grossir, decident de 
sortir du comite de coordination, pret ex- 
tant que « seules les organisations syndi- 
cales sont habilitees k prendre les deci- 
sions » ! (sic). Ce qui peut paraitre am- 
bigu et contradictoire dans 1a mesure ou 
les travailieurs sociaux sont quasiment 
tous syndiquds... 

FO est d’accord sur le principe d’une 
reunion inter-syndicats afin de « mener 
une action commune et unitaire » . 

Le CECEl trouve finalement des as- 
pects positifs dans ceite loi ! 

En fin de compte, apres de longues 
discussions startles avec les representants 
syndicaux, aucune decision d’envergure 
ne peut €tre prise car Os ne tepondent 
pas sur les modes d’action a mener. 

Malgre cela, un Comite de prepara- 
tion nationale s'est constitue pour une 
AG le 19 mars a Paris. 

Malgre le desir des syndlcats d’etouf- 
fer le mouvement, 95 deiegues d’etablis- 
sements et 103 observateurs sont venus 
des quatre coins de la France. 

Des organisations de handicap's int<L 
ressees (plutot oubli^es jusqu’d present) 
apportent finalement leur sou lien (CLH, 
MDH, CAH d’ Amiens*). 


Tous proposent concretement un ras- 
semblement national, apres l’adoption 
d’un texte resumant les f aits pr£c6dent$ 
et pr^cisant notre lutte eontre la loi 
d’orientation, pour le retrait de ia circu- 
laire du 22 avrii 1976 instituant les 
CDES qui assurent la rentability des 
etablissements et represented des ins- 
tances de decisions qui ne peuvent etre 
acceptees, et pour 1’arret immediat du 
fichage. 

Nous decidons done, eourant mai, 
une Conference nationale d ’unity pour la 
preparation au rassemblement national 
fin mai. 

Sont presents k la Conference 
259 participants 

- 25 sections locales des syndicats 
CGT/CFDT/ FO. 

— des representants du Syndicat national 
des psyehiaires prives, des psychiatres en 
formation, le Syndicat des psychologues 
UNEF 

Federation Cornec 
C.EO.1. 

AERLIF 

C.L.H. 

C.A.H. d’Amiens, 

Le plus fort de la rencontre consiste 
k enumerer les griefs des travailieurs so- 
ciaux et des psychiatres eontre les prin- 
cipes-cles de la loi d’orientation (CDES 
et allocations) et sa mise en place. 

Voici une enumeration non exhaus- 
tive des principaies constatations : 

- Renforcement du controle de L£tat 
(autorite prefectoraie) sur les etablisse- 
ments specialises, sur les usagers par les 
CDES. 

- Accroissement des charges indues pour 
ia Security sociale (Caisse d ’allocations 
familiales) par le transfert de certaines 
allocations jadis acquittyes par l’Aide so- 
ciale (Allocation aux aduites handicapes). 
-Contestation du systeme du prix de 
jourmte (qui implique la rentabdisation 
des etablissements). 

•••••• CDES : = fichage a vie ! 

- Le role du psychiatre dans la CDES 
yquivaut k une garantie pseudo-scienti- 
fique, 

- L’ensemble des dispositions de ia loi 
d’orientation nyglige et baffoue les possi- 
bilitys devolution du sujet handicap©. 

- Decision-couperet du psychiatre consti- 
tude par la determination du quotient 
intellectual du sujet. 

CDES = receptacle des enfants rejetes 
par 1’Education nationale ; refus de Fa- 
malgame : echec scolaire/ handicap. 

Main d ’oeuvre handicapye destine k 
yvincer les travailieurs immigrys. 

- La loi d’orientation syiective et sygre- 
gative constitue un touLamenageable. 


... des principaies revendications : 

Reelle representation des techmciens 
du handicap au setn des CDES. 

- 11 faiidrait dissocier F attribution des al- 
locations de 1’admission ou de la sortie 
des etablissements. 

- - Citation de « travailieurs » sociaux en 
parlant d’eux-memes ; « Ceux qui pra- 
tiquent doivent decider » ! 

- Pas de loi particuliere pour les handi- 
capes, mais une amelioration des struc- 
tures actuelles en vue de Fintygration, 

Ce tableau des points incrirnmes 
dans la loi d’orientation, aussi rybarbatif 
soit-il, a le merite de denoncer et de met- 
tre k nu les rouages les plus evidents, 
certes, mais aussi les plus immediatement 
dangereux d’une loi cadre scyierate (ce 
qui est pratiquement un pleonasme). De 
plus, ce requisitoire donne un apenpj 
non ndgligeable de resprit avec lequel 
les « travailieurs » sociaux et certains 
parents d’enfants handicapes abordent le 
combat eontre la loi d’orientation. 

La discussion qui prycyde ie vote de 
la resolution finale se ryvyie houleuse car 
il ne s'agit plus de denoncer un pouvoir 
abhorre, mais bel et bien d’ytablir un 
texte en commun, representatif de che- 
que tendance. 

Nous touchons un point crucial ; il 
s’avere ttes difficile de concilier les re- 
vendications des « travailieurs » sociaux 
avec cedes des quelques handicapes qui se 
sont aventures dans la salle (cf. article de 
i ean-F ran^ois) . F- ti* 

Les points d’accord sont significatifs: 

- 11 faut rechercher le soutien des syndi- 
cats et des organisations permanentes. 

- Tenir compte de la perversite de la 
loi. 

Les parents d’handicapes sont en ge- 
nyral peu combatifs. 

- Certains regrettent que les handicapys 
ne so lent pas davantage syndiques. 

Le caractyre anodin et tres oriente 
de ces formulas laisse paraitre un etouf- 
tyment des elements extrymistes par une 
large majority de « travailieurs » sociaux 
et de « techniciens » soucieux de leur 
role professionnel. 

En conclusion : 

L’assemblee propose une dyiygation 
nationale ouverte k tous les groupes, 
demandant k etre re^ue chez Lenoir, 
Secrytariat sanitaire et social. 

La proposition finale deveioppe les 
points suivants : 

- Retrait de la circulaire du 22 mars 76 
(CDES) 

- Arret immydiat du fichage 

- Respect des responsabilitys profession - 
nelles 

~~ Respect du droit des parents. 
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.PlEGE A CONS 


II est Evident que cette proposition 
finale est faible. Sans doute doit-elle sa 
banalite au fait que la tribune et 1’eera- 
sante majorite syndicaliste ont efficace- 
meat oeuvre pour que n’apparaissent pas 
dans le texte des amendements gen ants 
pour les « travaiileurs » sociaux tels que 
celui propose par F AERLIP* . 

La delegation nationale mandates par 
le rassemblement unitaire du 21 mai se 
presertte le 15 join, soutenue par plus de 
700 manifestants devant ie Secretariat 
d’aetion sociale, pour obtenir une au- 
dience et presenter les revendications. 

Elle est re^ue par Mile MOREAU 
chargee de mission au Secretariat d’Etat 
afitn « d’ecouter et de transmettre les re- 
vendications a M. le secretaire d’Etat » , 

Le 18 septembre se tient la reunion 
de la legation nationale. 

Les organisations presentes sont : 

F AERLIP, le CLH et le MDH. Nous ne 
surprendrons personae en precisant que le 
reste de r assemble est constitue de ca- 
marades syndiques. 

Le preamhule de la stance men- 
tionne, en dehors d’une certaine auto- 
satisfaction, plusieurs elements interes- 
sants : 

« Un premier recul : »1 posable d 'ob- 
tenir satisfaction » , Mme Veil declare au 
CongZs de PUNAPEI : 

« Ce passage devant les Commissions 
notamment (j’y VEILIerai personnelle- 
ment) ne doit pas se traduire par la mise 
en place d’un syst&me de fiches statis- 
tiques qui risqueraient de suivre le jeune 
handicaps toute sa vie, danger qui a ete 
signal^ k juste titre par les travaiileurs 
soclaux » * 

D’autre part, il est fait etat d’une 
circulaire confidentielie £numdrant les 
difficult^ de recrutement des Instituts 
m6d ico -p6d agogiques en raison du man- 
que de renseignements foumis par les ins- 
titute's CAEI (Certificat d’Aptitude k 
FEnseignement des Inadaptes). 

La meme circulaire deplore le man- 
que de fichage serieux dans les services 
soclaux, du au manque de cooperation 
des travaiileurs sociaux. 

La date du 23 octobre est fix6e pour 
un second rassemblement unitaire. 

La discussion est ouverte par un rap- 
pel der luttes dans les ddpartements. 

L’ AERLIP fait remarquer qu’ii 
devrait Sire fait un parallels entre les 
COES pour enfants et les COTOREP* 
pour adultes. 

La suite de la discussion sera mono- 
polize par Fexpose des problemes pro- 
fessionnels des « travaiileurs » sociaux : 
en janvier, les dducateurs seront sous la 
tutelle de rEducation nationale et la ques- 
tion de leur statist les travaille. 


Nous sommes bien loin des motifs 
humanitaire, de meme que Fhandicape- 
caution a disparu des interventions 

Un militant de FOCI*, response 
hie sanZ se permet une digression dans la- 
quelle il mdlange allegrement la latte 
contre la ioi d ’orientation ; « loi de fin 
de regime bonapartiste », avec ceile du 
Parisien Libere, de Dunkerque-Usinor... 
j’en passe et des meilleures, pour I’assu- 
jettir k une lutte commune contre le 
gouvernement Giscard/Barre ! 

Il ne manque pas de nous dire que 
FOCI* ne eherche pas k manipuler le 
mouvement, mais 4 combleMa lacune des 
syndicats qui refusent de repercuter au 
plan national les preoccupations des « tra- 
vailleurs » sociaux. 

Lors de cette assemble, le CLH a te- 
nu k rappeler ses positions par la decla- 
ration suivante : 


gissent que par rapport k une menace de 
leur emplol (cf. les terrnes de la convo- 
cation « compresser le personnel, d£qua- 
lifier les enseignants, fermer les classes 
specializes) et a une atteinte de leur 
liberte professionneEe. 

Le CLH denonce et souligne que 
nulle part, dans les diverses resolutions 
adoptees par le rassemblement, il n’est 
fait allusion aux problemes de fond tels 
que : 

- les grandes associations nationales de 
handicap's sont-elles representatives de 
ces derniers ? 

- que penser des structures Education 
scolaires ou professionnelles marginales 
r6serv£es aux handicap's ? 

doit-on tolerer les CAT, AP, foyers et 

autres ghettos pour handicaps ? 

il est vrai que ces sacro-saintes ins- 
titutions beneficient de la collaboration 
des <( travaiileurs » sociaux ! 



« Le CLH, apZs deliberation, se de- 
clare solidaire du rassemblement national 
contre la loi d ’orientation, pour le retrait 
de la circulaire du 22 avril 76 et pour 
F arret imnZdiat du fichage » . 

Toutefois, ie sentiment qui semhle 
se d^gager de ce rassemblement unitaire 
face k la ioi d ’orientation, laisse k penser 
que les « travaiileurs » sociaux et autre 
personnel encadrant ie handicape ne rea- 


A toutes ces questions, le CLH, en 
tant qu’emanation directe des personnes 
handicapdes, dans et par une socZZ de 
profits outranciers, qui rentabilise mime 
la souffrance physique et morale, le CHL 
Zpond Zsolument : NON ! ! \ 

Par cette intervention, le CHL tient 
k signifier publiquement que son soutien 
au Rassemblement national eat empreint 
de multiples reserves et qqjft ne veut 
surtout pas apparaftre commgmq dchan- 
tillonnage de handicap's crffftionnant un 
secteur professionnei loucletrx du plein 
empioi, sans se remettre en cause face 
au ddsir de vivre affranchi de ceux que 
personne n’ecoute mais dont on parle. 


■ 
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Le 25 juin 1962, k Besan^on, est 
const itue, sur Finitiative de la munici- 
palite socialiste, r Association d’Entraide 
par le Travail, chargee de creer un atelier 
protege dont le but sera : 

1 . R4entrafner au travail les person- 
nes que Faccident ou la maladie ont 
rendues inaptes k reprendre leur ancienne 
activity. 

2 . Occuper k des hesognes faciles 
les handicapes dont ies mfirmites inter* 
disent une vie professionnelle normale. 

De nouveaux statuts entrent en vi- 
gueur le 25 fevrier 1970 : Patelier protegd 
devient un Centre d’Aide par le Travail. 
II exist© des differences essentielles 
entre ces deux types d ’dtablissement. 
Le premier fonctionne uniquement sur sa 
production propre en sous-traitance, de- 
pend du Ministdre du travail. Par contre, 
le Centre d’Aide par le Travail revolt des 
subventions de la direction de F Action 
Sanitaire et Sociale (prix de joumde), 
c*est*&«dire du Ministere de la Sante . 

Mais k Besan^on, peu k peu Pdtablis- 
sement se transforme en une veritable 
fabrique qui a actuellement une clientele 
de la Bourgogne k V Alsace, mats aussi 
dans toute la France. D’ailieurs, les com- 
mandes se monteraient a environ un 
million d’anciens francs. 

Les organes directeurs des CAT sent : 

- le Conseil d’administration qui enrobe 
des reprdsentants du milieu dconomique 
et social, du patronat (pidfet, DASS, 
chambre de commerce, chambre des me- 
tiers, Sdcurite sociale, etc.) et des syndi- 
cats. 

- le bureau du CA dont les membres sont 
dlus par le CA 

- la direction (directeur gdndral), direc- 
teur technique, directeur commercial). 

Le personnel du CAT ? 

Le CAT de Besangon (rue Ampere) 
compte 280 salaries. Parmi ceux-ci, 0 
faut compter 180 handicaps, le reste 
comprend les moniteurs d "ateliers, le per- 


sonnel admin istratif, commercial, amsi 
que le personnel charge de Fentretien. 

A Forigine, reserve aux handicap's 
physiques, le CAT de la rue Ampdre 
comprend aussi une partie d ’handicapds 
mentaux. Le pourcentage des handira- 
pes est trds different. On y trouve sur- 
tout des persomies ayant eu des acci- 
dents k la naissance et des handicapes 
mentaux et trds peu d’aceidentds du 
travail. 

Le centre, en fait devenu usine d*han- 
dicapds, comprend plusieurs ateliers : 

- un atelier de menuiserie, le plus impor- 
tant, 

- un atelier de tapisserie, 

- des ateliers de sellerie, reparation de 
sommiers et de matelas. 

Tous ces ateliers sont des ateliers 
autonomes. Le CAT comprend egaie- 
ment des ateliers de sous-traitance KEL* 
TON, SOCAME, RIVEX, COMINTER. 

Du point de vue salaires, une partie 
de Fencadrement est prise en charge par 
la DASS. Les autres, ainsi que les handi- 
cap's sont rdtribuds par la production, 

Malgrd un rdglement interieur trds 
severe interdisant toute activite syndicale 
et politique dans Fdtablissement (art. 14) 
~ de fait il est interdit aux handicapes 
de se syndiquer Pactivite syndicale a 
vu le jour en octobre 74, avec la naissance 
d’une section FO. Le but principal en 
dtait le ddpart du directeur M. Peugeot 
qui, en poste dds le ddbut des activitds du 
CAT, se comportait en veritable petit 
dictateur. Ce ddpart est obtenu aprds 
deux graves d’une semaine. 

La premiere grdve a eu lieu en fd- 
vrier 75. Par son dynamisms, elle dtonne 
les travailieurs de Besanqon. II faut re- 
connaitre que Pintroduction d'une pra- 
tique syndicale dans un secteur totale- 
ment nouveau necessite une lutte diffi- 
cile. En particulier, les classes dirigeantes 
de notre pays estiment que les handica- 
ps n’ont pas ie droit de se syndiquer, 
de se presenter aux Elections de ddle- 


guds du personnel ou "du comite d’entre- 
prise. Mais aujourd’hui, e’est un fait 
acquis dans notre dtablissement... La 
grdve trds subite commence sur un motif 
banal : un litige sur les attributions des 
sieges au CE. Le iundi 24 fdvrier 1975, 
100 grdvistes sont dans la cour k 14 
heures et attendent Pouverture des nd- 
gociations. Dans Paprds-midi, le directeur 
renverse un travailleur avec sa voiture, 
une plainte est deposde. Les jours sui- 
vants, dtablissement des revendications 
sur les conditions de travail et les salaires 
des handicapes, discussions, carrefours 
et ndgociations. Nouvel accds de fidvre : le 
directeur accuse les travailieurs de Pavoir 
molestd, manifestation en viile. Fin de la 
grdve le vendredi, avec un protocole 
d’accord. 

Le rdsultat de la lutte est dans les 
fait le droit syndical acquis pour tous : 
handicapds et valides, I’obtention du 
SMIC pour les handicapds. Ce qui est 
essentiel, car auparavant, peu d ’handica- 
pds touchaient le SMIC. Pour un me me 
travail, des handicapds dtaient payds du 
simple au double tout en ayant ie meme 
handicap. La societd capitaliste oublie 
les besoins humains, oublie que nous 
sommes tous des dtres humains k part 
entidre. Elle fait des handicapds des 
laissds-pour-compte . 

Ddbut septembre, Pexacerbation. 
Pexcitation de la quasi-totalitd du person- 
nel est k son comble. Le 9 septembre, 
Pagitation reprend. Lfn groupe de reprd- 
sentants CFDT et FD somment le direc- 
teur de discuter. Celui-ci refuse et blesse 
un ddldgud FO ; une plainte est ddposee. 
90 % du personnel se mettent en grdve 
en moins de 15 minutes, on demands la 
ddmission du directeur, unique condi- 
tion pour la reprise du travail. Aprds 
de multiples pdripdties, en particulier 
un Conseil d’administration trds mouve- 
mentd, dont nous empdehons les mem- 
bres de s’enfuir (leur ddpart aurait empd- 
chd un vote, ie quorom n’dtant plus at- 
teint), nous obtenons le ddpart du direc- 
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leur, ainsi que !a confirmation dans tons 
ses points du protocole d ’accord de la 
premiere gr^ve, 

D£s son entree en fonction, apres 
la greve, la nouveile direction r^unit 
1’ensemble du personnel pour nous in- 
former de son programme : nous nageons 
dans le paternalisme et ia promesse de 
r^formes futures. 

Depute un peu plus d’unan, on nous 
a fait miroiter les projets les plus fabu- 
leux, les plus £phdm£res, qui ne sont 
basds sur aucune 6tude s^rieuse : coope- 
rative ouvriere (id^e soutenue par FO), 
division en 23 cellules, ou en 3 ou 4 ate- 
liers, achat d’un immeuble k ecole (dans 
les environs de Besan^on) en vue de 
1’am^nager pour la tapisserie, achat d'un 
terrain k coty du CAT, par la municipa- 
lity. Dans la pdriode oii les difficulty s 
commen<;aient k voir syrieusement le jour 
du point de vue financier, ia meilleure 
du genre a yte de proposer aux syndicats 
de faire mettre les travailleurs en cho- 
mage technique alors que nous avons 
pour environ un an de commandes d’a- 
vanee. Ceci, nous a-t-on dit, afin de faire 
pression sur la direction de V Action 
sanitaire et sociale, dans le but qu’elle 
augmente ses subventions (prix de jour- 
nee). 

Dds le ddbut de cette annee, les dif- 
ficultys n’ont fait que s’ammonceler 
du fait de la mauvaise gestion et de la 
mauvaise organisation de rytablissement, 
Mais on veut par contre rendre respon- 
sables les ouvriers de la catastrophe qui 
guette le CAT ; on veut leur faire rendre 
les avantages acquis. 

Par example, il est intyressant de savoir 
ygaiement que les prix qui nous sont 
payes par Kelton sont basds sur les ca- 
dences pratiques chez eux. (Les handi- 
cap6s ne suivent bien sur pas toutes ces 
cadences), d’oii un corn encore plu? 
yievy. 

Nous avons calcule que pour faire le 
memo travail, avec les memes cadences, 
I'ouvrier travaiilant a l’usine Kelton est 
payy 9,90 F de l’heure, en y ajoutant les 
charges, le mots de congys payys et le 
1 3 erne mois dont bynyficient les travail- 
leurs de Kelton, nous en arrivons au prix 
de Pheure de 17,78 F (dans ce prix de 
1’heure ne sont pas compris les frais 
d’electricite et de restaurant d’entreprise 
qut sont k la charge du CAT). 

Ce qui revient k dire que Kelton a 
intyret k faire faire son travail au CAT, 
car il gagne un minimum de 7,88 F de 
Pheure sur le dos du CAT. 

Il faut ygalement savoir que les en- 
treprises ont tout interet k donner du 
travail de sous-traitance k des CAT car 
dans ce cas-l&, elles ychappent k la loi 
qui les oblige k employer 3 % d ’handi- 
capys. On pent remarquer que Kelton, 
qui emploie 230 % d’handicapds (chif- 
fre donny par la direction) est done 
gagnant sur toute ia ligne. Eile n’a pas k 
employer les 3 % dyftnis par la loi, et en 
plus eile gagne de Pargent en faisant 
faire du travail de sous-traitance chez 
nous. 


Ajoutons qu’en cas de risque de li- 
cenciement comme e’est le cas en ce 
moment k Kelton, pas de probiyme, il 
nous retire sa sous-traitance, ce qui lui 
dvite de payer des indemnitys de licen- 
ciement, des formalitys ; le CAT joue le 
role d’intyrim. 

Mais les travailleurs des CAT vivent 
dans Pangoisse. Us veulent avant tout : 

- conserver leur emploi 

- avoir la garantie de leurs salaires et 
de leurs avantages acquis 

- le maintien du SMIC pour les handi- 
capys 

Pamyiioration de leurs conditions de 
travail 

- Us refusent tout licenciement. 

AujourdTiui, la direction ainsi que le 
Conseil d ’administration menacent de 
faire revenir le salaire des handicapys au 
maximum & 70 % du SMIC pour respecter 
la loi d’orientation « en faveur » des han- 
dicapys, On nous dit que nous somme s 
dans Piliygality. Mais, est-ce illy gal ou tt- 
gitime de revendiquer d’etre un homme k 
part entiere, est-ce aussi illegal de lutter 
pour son emploi, pour son salaire ? 



~ v AifT4 - 


£tant donnee la nature des problemes 
que nous connaissons, il est suriout 
question de la production. Nous sommes 
conscients de Pambiguite de ce probleme. 

Il est certain que les CAT n’ont pas lieu 
d’etre des usines. Mais paralleiement, sup- 
primer la production sigmfie le retour k 
la situation dite « normale » : ainsi, selon 
une enquete de la CFDT sur les CAT. la 
fourehette des salaires des handicapes. 
va de 100 k 900 francs, le maximum legal 
mais rarement attaint dtant 70 % du 
SMIC, sans en autoriser le depassement. 
Ce retour k la situation « nonnale » en- 
tramerait egalement 40 licenciements. 

De plus, on est place devant une si- 
tuation de fait et on peut egalement pen- 
ser que le travail de production effectue 
au CAT de Besan^on n’est pas pire que 
des travaux de sous-traitance effectues 
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ailleurs, comme fabriquer des bouchons 
ou brosser des saucissons, travaux de 
toute famous surexploites et mal retri- 
buys. 

Reconnaitre sa qualite v de travailleur 
au handicapy vaut peut-etre aussi mieux 
qe le maintenir dans une situation d’as- 
siste. 


Nous pouvons faire une brdye analyse 
des motivations de ces administrateurs, 
en fonction des donees que nous avons. 
L’acharnement des organisations patro- 
nales k notre perte est comprehensible ; 

— Nous leur faisons concurrence (un mil- 
liard de francs de commande). Or, des pa- 
trons menuisiers et tapissiers sont au CA, 
Signalons que Pex-directeur s’est mis k 
son compte et fabrique les m&nes mo- 
dules que nous (ben, voyons !). 0 a gardy 
de tr£s bonnes relations avec certains 
membres du CA. 

~^En fermant, nous leur, laissons un 
marchy qu’iis rycupereront. 

— Notre force syndicate est une g£ne pour 
certains patrons particuliyrement anti- 
syndicalistes. Fermer les CAT est aussi 
une victoire sur les syndicats (« Moi, 
dans mon entreprise, il n’y aura jamais de 
sy ndicat » , ceci a yty dit k un patron au 
dernier CA). 

— La ryunion a laissy percer des tegle- 
ments de comptes erttre la droite et la 
gauche : les municipales approchent et 
le CAT est une ryalisation de la munici- 
pality en place, laquelle est socialiste. 


Mais la crainte de voir la production 
supplanter le role yducatif et d’accueil 
(comme e’est d£jk le cas) n’est pas vaine 
non plus. 

Tout ceci pose des problemes de 
fond ou il est difficile de trouver un equi- 
libre satisfaisant. De plus, etant donne ia 
direction qui a ete impulsye au CAT de 
Besan^on, les acquis des graves, il semble 
difficile de revenir k la situation ante- 
rieure. 

C’est pourquoi, au risque d’etre par- 
fois en contradiction, nous denomjons a 
la fois les erreurs de gestion et d ’organi- 
sation, proposons meilleure utilisation des 
possibiiitys qui sont les ndtres dans !e 
cadre actuei, tout en veillant k ce que le 
C.A.T. ne devienne pas une usine avec 
des cadences, et en demandant que le 
C A T. ryponse aussi k des objectifs pre- 
miers : insertion professionnelle et so- 
ciale des .handicapys, formation profes- 
sionnelle des handicapes, mais aussi de 
1’encadrement qui doit etre plus apte k 
rypondre au travail qui devrait ' etre le 
sien. Enfin, nous dyncnqons la politique 
sociale hypocrite 




Section Syndicate CFDT du CAT , act 
Syndicat departementai Sante “ 
3, rue Champrond 
25000 Besangon 


1. Le centre est toujours occupe par 
les militants de la section CFDT (depuis 
le 24.2.77, date de la fermeture). 

2. Un projet de red&marrage en cours 
depuis le mois de mai n’aboutit toujours 
pas aujourd’hui. Le gestionnaire propose 
serait le Centre Communal d’Action So- 
dale, dependant de la municipalite socia- 
liste. Mais il n’y a pas de garantie pour 
l'emploi de tons, pour les salaires, 

3 . Nous voulons garantir codte que 
coute nos moyens de vivre : cela signifle 
que nous produisons sauvagement pour 
conserver nos salaires, avant tout ceux des 
handicapes (75 % du SMIC eomme alloca- 
tion de chdmage) et Fencadrement qui 
aurait ses allocations de ch6mage suppri- 
mees. 

4. Notre but est que : 

- tous nous retrouvions notre emploi, 
handicapes eomme encadrement ; 

- qu’il soit mis un tenne k toutes les ope- 
rations de repression dont nous sommes 


Fobjet (police et justice)* ; 

~~ ainsi qu’aux volontes de separer handi- 
capes physiques et menttaux ; 

- que tous les handicaps, quelle que soit 
leur infirmite ou leur rendement, ob- 
tiennentle SMIC. 

~~ que le droit syndical soit reconnu 
pour les handicapes, qu’ils ne soient pas 


considers eomme des assistes parques 
dans des ghettos, mais eomme des travail- 
leurs, qu’un coup d’artet soit mis a toutes 
les experiences paternalistes et inhu- 
maines, que soit ddnonede partout Fex- 
ploitation dans de nombreux CAT, Ate- 
liers proteges, ou autres etablissements*. 


'PosirioN 

du * 

La lutte des travailleurs du CAT de 
Besangon est exemplaire k beaucoup 
d’egards. Au cours d’une lutte prolongs 
qui a connu maints episodes, les travail- 
leurs du CAT de Besangon ont teussi k 
imposer des droits inconnus dans la masse 
des autres CAT (et dans une moindre me* 
sure dans les Ateliers Proteges). Us ont 
obtenu par exemple le droit de se syndi- 
quer ; iis ont obtenu le SMIC (exemple 
unique en France, ou les « salaires » ver- 
ses dans les CAT oscillent encore fte- 
quemment entre 90 F et 400 F) ; ils 
ont contraint ie Conseil d ’administration 
de Fentreprise k changer de directeur ; 
eomme k Lip, ils ont mis le nez dans les 
affaires de la direction et demontre sa 
mauvaise gestion du point de vue meme 
des interets bien compris d’une entreprise 
capitalist© . 

Nous le savons bien : Fobjectif stra- 
tegique que nous poursuivons (la destruc- 
tion des usines particulieres reservees aux 
handicapes, les Ateliers proteges et des 
CAT) ne peut se realiser que dans le cadre 
d’une autre societe, d’une societe qui en- 
treprendra de rompre radicalement avec 
les lots de la production capitalist©. Mais 
en meme temps cet objectif doit etre pre- 
sent dans nos luttes d’aujourdliui, dans 
nos revendlcations immediates. Nos luttes 
immediates, le choix de nos revendica- 
tions doivent faire avancer la realisation 
de cet objectif et non Peloigner. 


Dans la lutte, les camarades du CAT 
de Besangon ont pris conscience du ca- 
raetdre contradictoire d’un certain norn- 
bre de leurs revendications. 

Comment revendiquer k la ibis, en 
irteme temps, la reinsertion profession- 
nelle des handicapes, et uri travail qui ne 
soit pas sounds k des cadences ? Sans 
doute la circulate de 1964, portant 
creation des CAT affirmait-elte la voca- 
tion de reinsertion professionnelle des 
CAT. Et la loi d 'Orientation de 1974 
semblait donner un contenu concret k 
cette affirmation : les travailleurs handi- 
capes, dont le rendement est inferieur k 
celui des valides, seraient neanmoins 
payes au SMIG, FEtat versant la diffe- 
rence de salaire, le « manque k gagner » 
des capitalistes particuliers sur la plu-va- 
lue des ouvriers handicapes. 

Mais il est d’autres lois dont Fexis- 
tence meme exdut Fappiication des re- 
formes proposes hypocritement par les 
potiticiens bourgeois : ce sont les lois de 
la production capitaliste. 

Dans les Ateliers Proteges eomme 
dans les Centres d’Aide par le Travail, 
F immense majorite des travailleurs handi- 
. capes accomplit des laches d’OS. Dans 
Fimmense majorite des cas, done, leur 
reinsertion professionnelle signifierait de- 
venir OS parmi les autres OS. 

Etre OS, cela signifie entre autres as- 
pects, travailler k la chaine. Or, le rythme 
de la charne s’impose k tous les ouvriers, 
k toutes les ouvridres, sans distinction 
de handicap. Et les rythmes de produc- 
tion sont fixes sur la base des rendements 
des ouvriers les plus valides. 


Dans ces conditions, la reinsertion 
professionnelle des ouvriers handicapes 
dans les charnes d’OS valides est objec- 
tivement impossible. L’Etat bourgeois, 
par la bouche de Lenoir, peut toujours 
proposer de rembourser aux capitalistes 
la « difference de rendement » des ou- 
vriers handicapes. Il sait fort bien que ses 
paroles ne sont que du vent et qu’elles 
ne connaftront jamais le moindre debut 
duplication pratique. 

Vent egalement, [’obligation legale 
faite aux entreprises (publiques et pri- 
vees) d’engager dans leurs rangs un mi- 
nimum de 3 % de travailleurs handicapes. 
Car les entreprises se degagent alternant 
de cette obligation legale en donnant 
en sous-traitance du travail aux usines... 
reservees aux handicapes. Inutile de pte- 
ciser que lesdites entreprises y trouvent 
largement leur compte... 

Deux voies s’ouvrent alors a la lutte 
des ouvriers handicapes : 

— 1 . Revendiquer une aide accrue de 
FEtat (par i’intermediaire du ministere 
de la Sante) aux CAT. Si le prix de jour- 
nee verse par la DASS aux gestionnaires 
de CAT est plus 61evd, les cadences de 
production peuvent diminuer (mais la ca- 
dence reste iitevitablement k Futilisation 
maximum de la force de travail des ou- 
vriers handicapes). Sous la pression des 
luttes des ouvriers handicapes, les gestion- 
naires de CAT se retoument vers FEtat 
(dont on sait qu’il est prineipalement 
finance par les impots, taxes et cotisa- 
tions pteteves sur les travailleurs) pour 
obtenir des subventions exceptkmnelles 


qui ieur permettent « d’adoucir » les 
conditions Sexploitation des ouvriers 
handicapes, Pius le prix de joumee est 
eieve , moms le salarie verse aux ouvriers 
est lie a la valeur de leur force de travail, 

^2. Revendiquer la reinsertion p rotes* 
sionnelle des ouvriers handicapes en te- 
nant compte des lots objectives de la pro- 
duction capitaliste. Pour que les ouvriers 
handicaps soient « r^insdrds » parmi les 
ouvriers valides, il est ndcessaire que les 
cadences diminuent pour tous les ou- 
vriers (valides et handicapes). II est ne* 
cessaire que Funite de la classe ouvriere 
se realise sur la base de cette revendica- 
tion commune. 

Si Ton pense que cette voie est la 
seule qui permette d’obtenir k plus ou 
moms long terme la reinsertion profes* 
sionnelle des handicapes, il faut alors 
sdnterroger sur les positions qui dirigent 
1'action des deux principaux syndicats de 
la classe ouvriere (CGI et CFDT). il est 
Evident que la lutte contre les cadences 
n’est pas au centre de leurs preoccupa- 
tions, de leurs revendications. D’autres 
revendications dominent, celles concer- 
nant les salaries, le chdmage, les licencie- 
ments. 


lissure, etc.). Dans tous les cas, a doit 
accepter une usure de plus en plus rapide 
de sa force de travail et de vie, des risques 
de handicaps de plus en plus nombreux 
(accident de travail, maladie « profession- 
nelle », etc.). Et s’il se revolte contre les 
conditions de travail qui lui sont im{K>- 
s^es, le personnel d’encadrement lui dira 
sans detours que de nombreux ouvriers 
en chomage se bousculent k la porte de 
Fusine. 

Quoi qu’ils en disent et en protes- 
tent, les syndicats de la classe ouvriere, 
tels qu’ils sont actuellement diriges, ao 
ceptent plus ou moms le marche impost 
par le capitalisme. Ils ne le remettent 
pas fondamentaiement en question. 

11 ne faut pas s en etonner. La base 
sociale des directions actuelles de syndi- 
cats, ce ne sont pas les couches exploi- 
tees de la classe ouvriere, c’est son aristo- 
cratie. 

L’aristocratie ouvriere s’est consti- 
tute au moment ou le capitalisme de 
libre concurrence s'est transform^ en ca- 
pitalisme de monopole, en imperialisms. 
Stade imperialists, les monopoles inter- 
nationaux des differents pays capitalistes 
iuttent sans cesse entre eux pour un nou- 


k une mince fraction de la classe ou- 
vriere (celle qui va foumir leurs cadres 
dirigeants aux syndicats et aux partis 
ouvriers-bourgeois, tel le PCF) les miettes 
des superprofits qu’elles rtalisent dans 
les pays demines. 

Ainsi, faristocrayie ouvriere (la min- 
ce fraction de la classe cuvritre qui di- 
rige actuellement les syndicats et les par- 
tis ouvriers-bourgeois) a des conditions 
de travail et de vie privilegiees, des condi- 
tions de travail et de vie qui Fopposent 
& la masse des ouvriers. Elle a interet au 
maintien de Frinperialisme, aucun k sa 
destruction. 

L'aristocratie ouvritre ne peut soute- 
nri la lutte des peuples domines contre 
fimpdrialisme ; elle ne peut pas soutenir 
non plus les luttes de la classe ouvriere 
(valide ou handicapes) contre Pexpioita- 
tion et Poppression capitalistes. Elle ne 
pe»t que les utilise r comma masse de ma- 
noeuvre pour la realisation de ses pro- 
pres objectifs. 

Uunite de la classe ouvriere (Funite 
des OS et des OP, Funite des Francois et 
des Immigres, Funite des Valides et des 
Handicapes, Funite des hommes et des 
femmes) ne peut se r^aliser que contre 
F aristocratic ouvriere — son id^ologie, sa 
politique, ses formes d’organisation. 
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Le chomage, les licenciements ne 
sont pas apparus avec la crise que traverse 
actuellement Fimp6rialisme fran^ais : ce 
sont des phenomlnes permanents et ine- 
vitables du capitalisme, des aspects de la 
pauperisation absoiue qui accompagne 
inevitablement (pour les travailleurs) 
Faugmentation de la production, Mais, 
en p^riode de crise, la « situation de Fem- 
ploi » se degrade encore davantage qu ’k 
Fordinaire, la pressaon sur les salaires et 
sur les conditions de travail se renforce 
encore, la mise en concurrence des ou- 
vriers entre eux sur le marche du travail 
atteint son degre maximum. 

Pour obtenir un emploi sur le marche 
du travail, Fouvrier valide doit accepter 
un travail de plus en plus intense, un sa- 
laire de plus en plus lie au systeme des 
primes (de rendement, de risque, de sa- 


veau partage du monde : ils Iuttent pour 
Fhegemonie mondiale. Cette lutte inces- 
sante a dfyk produit deux guerres mon- 
diaies. AujourdTiui, une troisieme guerre 
mondiaie menace : nouvelle puissance 
imperialiste, FURSS remet en question 
Fhegemonie exercee actuellement par les 
USA. 

L’imperialisme, e’est la possibility 
d’exploiter les ressources naturelles et hu- 
maines des pays domines (mais aujour- 
d’hui, les peuples d’Asie, d’Afrique e 
d’Amerique La tine se revoltent de plus en 
plus consciemment contre cette ex- 
ploitation). En realisant des superprofits 
sur la sueur et le sang des peuples domi- 
nes, les bourgeoisies imperialistes ont la 
possibility d’introduire leur point de vue 
dans la classe ouvriere, en redistribuant 


Pour faire aboutir leurs revendica- 
tions (comme celle, par exemple, de la 
reinsertion professionnelle), les ouvriers 
handicapes doivent defendre Poiganisa- 
tion autonome des handicapes, preciser 
leur programme revendicatif, leurs objec- 
tifs politiques. Et ils doivent se donner 
les moyens politiques, ideologiques, orga- 
nisationnels d’en debattre avec les ou- 
vriers valides, ceux qui subissent dans 
tous les domaines de leur vie les lois de 
la production capitaliste, qui sont k la 
base de Pimmense majorite des handi- 
capes. 

CJUH Paris 
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LOI D’ORIENTATION... PIEGE A CONS 


Ne ddfendons-nous pas des int^rets 
inverses dans le fond ? Car tr&s pen re- 
mettent en cause leur « travail » par rap- 
port aux handicaps ou inadaptes. 


La reaction des « travaiileurs » so- 
ciaux, a la suite de cette intervention, fut 
d’abord un grand silence synonyme de 
mdpris et preparateur k la remarque (Oh 
combien fouillee et dvidente aux yeux 
des handicaps qui luttent !...), qui re- 
sume bien leur dtat d’esprit face k la cri- 
tique : « C’est du Gdehisme !! ! » 

Quand le CLH a d^nonce cette loi 
avec le MDH lors de son vote k r Assem- 
ble nationale, nous constations une fois 
de plus que notre personnel d’encadre- 
ment (dducateurs et autres) s’en foutaient 
dperdument. 

Depuis que la loi est votee les ddcrets 
tombent et quand les TS ont 6td menaces 
dans leur activite professionnelle, Us se 
sont apersjus de certains aspects nefastes 
de cette loi. 

II dtait maigre tout stupide, pour les 
organisations d ’handicaps de se ddsoli- 
dariser du mouvemenf comme Font fait 
« nos bons syndicats-pantoufles » qu’il 
faut voir d^fendre nos intdrets en AG : 
FO ne condamne pas ouvertement, 

- La CFDT regarde la CGT : « Qu’est-ce 
que tu fois, toi ? » 

- La CGT : dans un premier temps, ne se 
rallie pas nationalement k Pappel, puis : 

- CGT/CFDT condamnent unanimement 
cette initiative prdtendant toujours que : 
« seules les organisations syndicates sont 
aptes & prendre les decisions !!! » . 


Le 6 mars 1977 avait lieu la tradi- 
tionnelle Joumee Nationale. Le 5 mars, 
k Tappel de la Confederation Nationale 
des Aveugles, Sourds, Grands infirmes et 
Personnes agdes, des centres Valentin 
Huy et Guinot du Mouvement de De- 
fense des Handicapes et du Comity de 
Lutte des Handicapes de Paris et de 
Rennes, le Comity d ’Action des Prison- 
niers, l’Association pour FExtension et la 
Radicalisation des luttes dans les institu- 
tions psychiatriques, le Mouvement d’ Ac- 
tion non-violent et la Fdddration CFDT 
Sante-Social (SASCER) 75. 

500 personnes dont 200 handicaps 
environ avaient rdpondu k notre appel 
largement*percutd par la presse (extre- 
me-gauche, RTL, Le Monde). Manifesta- 
tion enthousiaste qui re$ut un echo favo- 
rable auprds de la population. Le paxcours 
agrdmentd de nombreux sit-in nous per- 
mit de nous expliquer avec les gens. Les 
slogans les plus longtemps scandds furent: 
« Vive la lutte des travaiileurs de Be- 
sangon (dont une importante ddldgation 
dtait p i^sente), Abrogation de la lot 
d’orientation, Suppression de tous les 
ghettos, et Le droit de vivre ne se mendie 
pas, il se prend » . 

Le soir, au journal d’Antenne 2, cine 
minutes furent consacrees k la manifes- 
tation et k une interview contre la qudte. 
Nous eumes droit aussi k une page com- 
plete dans Charlie-Hebdo de la semaine 
suivante. 


Depuis pen, la CFDT se declare favo- 
rable a F abrogation de la loi d’orientation 
sans fournir pour aidant davantage d’ex- 
plicatiqns ! 

FO revient : c’est la FNAS (Fdddra- 
tion Nationale d ’Action Sociale) : « Nous 
avions ddnoned le ddsordre regnant dans 
notre sefcteur et affirme notre volonte 
de ie voir mieux CONTROLS et mieux 
COORDONNE... Souhaitd voir simplifie 
de foisonnement et la paxcellisation de 
nombreux textes et dispositions hetd- 
roclytes et contradictoires » . 

La CGT se prononce fmalement 
« pour un fonctionnement ddmocratique 
des CDES »,.. puisqu’elles sont en place... 

Cette reaction des syndicats entre 
bien dans leur volonte de faire dchec k 
toute initiative ne venant pas d’eux, car la 
tactique k adopter et essayer d’imposer 
aux travaiileurs, c’est bien FATTEN- 
TISME jusqu’aux Elections de 78 : « Ne 
braquons pas Fopinion publique et con- 
servons nos forces car nous sommes en 
bonne position pour la victoire de FUnion 
de la gauche » . 

Un probl&me doit quand mdme se 
poser : savoir dans quelje mesure on 
peut compter sur les TS pour mener la 
lutte avec nous ?... 


Le dimanche matin, comme l’annee 
prdeddente, nous avons diffuse des tracts 
sur les marches de Paris. 

ParaMement k notre manifestation 
anti-qudte, avait lieu k Amiens, k 1’appel 
du Comite d ’Action d ’Amiens, une autre 
manifestation sur les memes mots d’or 
dre. 11 est k signaler aussi que de nom 
breuses sections de FAssociation des Pa- 
ralyses de France ont refuse de queter. 


Vous, « techniciens du handicap », 
n’hesitez pas a gueuier et crier au secours 
quand vos rapports avec FEtat et la police 
sont visiblement etroitement lies (comme 
e’est ie cas avec la loi d’orientation), mais 
il faudra bien un jour aller jusqu’au bout 
de^votre... « analyse » et remettre en 
cause votre fonction de NORMALISA- 
TEUR et d’ASSISTANT qui se ressent 
partout, meme dans la lutte (et encore... 
quand il y a lutte !) 

C.LTL 


* CJD.EJS. : Commission departementale 
d’Edueation sp6ciale 

* CECE1 : Comite d’etudes et de coordination 
a TEnfance inadaptee (tendance PCF regrou- 
pant des parents d’enfants d’handicapes) 

* C.A.H. d’Amiens : Comit6 d’action des han- 
' dicapes region d’Amiens 

* M.0.H. : Mouvement de defense des handi- 
cap's. 

* AERLIP : Association pour [’extension et la 
radicalisation des luttes dans et contre les ins- 
titutions psychiatriques. 

* COTOREP : Commissions techniques d’orien- 
t tation et de reclassement professionnel. 

Union nationale des associations de 
parents d’enfants handicap's. * 




Cette manifestation fut un success 
pour trois raisons : ^ 

— par ltecho qu’elle a rencontre dans la 
presse, 

-par le nombre d ’handicaps qui ont 
ddfild, 

— e’est la premiere fois qu’un front aussi 
large contre la quete dtait reuni. 

Plus que jamais, la lutte continue. 

CLH Paris 




LUTTE CONTINUE, 


* T.S. : Travaiileurs sociaux. 



ivis«oh3ntb 


I'unite 



a quel prix... 


Le dimanche 8 mai avail lieu It la 
Maison de la Chimie (rue St -Dominique 
a Paris) « la conference nationale contre 
Fapplication de la ioi d "orientation » ; 
350 personnes dont I i i delegues venus 
de 44 dlpartements composaient Fassem- 
blee. 

Depuis la premiere reunion du 1 5 
mars, la composition de Fassemblee 
n ’avail guere change : une clique de syn- 
dicats corporatistes flanques de directeurs 
de centres pour handicaps, quelques pa- 
rents besognants dans des C.D.E.S. et F.O 
de Limoges. 11 ne manquait rien au ta- 
bleau, meme pas quelques handieapes, 
qui, pensait-on ailaient laisser les «grands 
ergoter» . 


Un debut de joumee 
fastidieux 

Disposan t chacune d’une interven- 
tion de sept minutes, une quarantaine 
de personnes decripta a sa maniere la 
loi d ’orientation. Chacun voulam grigno- 
ter sur le temps de son voisin, mats tous 
entonnant la meme melopee : « Abroga- 
tion du decret instituant les CDES. La 
claque aussi etait bien regies. Bref. la 
reunion allait toucher a sa fin etlesseuls 
axes de lutte avances etaient « Non aux 
CDES, et pour une delegation chcz Le- 
noir » . 


Un souci 
honorable 


On comprend au demeurant les pre- 
occupations des organisateurs ; les CDES, 
gene tout le monde, meme les chefs 
d'etablissements, nteme les conseils d’ ad- 
ministration, meme les associations ges- 
tionnaires. Cela represente un bien joli 
monde pour faire un travail dans Funite 
la plus large. Si les CDES constituent une 
des elds de votite de la loi d’orientation, 
elle n’en represents pas pour autant la 
seule. De inline la loi d’orientation ne 
prend toute sa valeur qu’en etudiant 
son intelligence avec les autres lois see* 
lerates. Les CDES sont de fait un eheval 
de bataille sur lequel on risque de trouver 
chefs d’etablissements, associations ges- 
tionnaires, travailleurs et u sagers c6te4- 
cdte. C’est4-dire une bonne petite al- 
liance inier-classiste. 


Oui mais ? 

Manque de chance, les handieapes 
se rebiffent ; le Comity d ’Action 
d ’Amiens ouvre le feu en lisant un texte 
denon^ant les aspects trop restrictifs des 
mots d’ordre avances. Les autres organi- 
sations de handieapes abond^rent dans ce 
sens ainsi que I’AERLIP. Devant ce tir 
de barrage organist par les chefs d’or- 
chestre de la reunion, les handicap^ qui 
ddciddment ne veulent pas jouer les po- 
riches, se regroupent derrtere une seule 
motion. 



etait signee par toutes les organisations 
de handieapes p resen tes : . 

CFDT de {’Association pour la Promo- 
tion Sociaie des Aveugles et autres Han* 
dicapes. 

Le Comite de Stagiaires du Centre Ge- 
neral d§s Aveugles en Reeducation (Paris) 
Comite de Stagiaires de rAssociation 
Valentin Haiiy (Parts) 

Le Comite d ’Action des Handieapes 
d’ Amiens. 

Les tenors prirent peur, voyant deja 
leu i belle unite hrisee par ces diables de 
handieapes. Les experts dans le terro- 
risme du micro accus^rent les trublions 
« de ne pas respecter la regie du jeu » ; 
une direct rice de ghetto pour handieapes 
dectara : « Si une telle motion est votee, 
je quitte ce rassemblement » . 

Les Chefs cuisiniers proposerent une 
non-prise en consideration de cette mo- 
tion. L'assemblee generate reagit vio- 
lemment. Cette « recette » soulevant 
trop de remous, il fut propose une autre 
subtility non moins gratinee : - La mo- 
tion sera transforms en contribution 
aux debats en cours. C’est un tolle gene- 
ral ; les injures fusent, des mots d’ordre 
scand^s, le micro ne circule plus. Profi- 
tant du vaearme, les premiers rangs vo- 
tent on ne sait quelle proposition et la 
motion devient contribution en meme 
temps que la stance est levee. 

Le premier rang, dans Itecceurement 
general, scande : « Unite, unite »,maisce 
jour-4 I’unite ne s’est pas faite avec les 
premieres victimes de la loi d’orientation 
que sont les handicaps. 

* ★ ★ 

Void le texte de la motion presen- 
tee le 8 mai par I’ensemble des organisa- 
tions de handieapes presentes : 


MOTION 


Les organisations de travailleurs han- 
dicap's en formation : 

- CFDT -APS AH de Limoges' 

- Le comite de stagiaires de l’AVH de 
Paris, ainsi que : 

-Le Comitd d’Action des Handicaps 
d’ Amiens, 


proposent au vote de 1’ Assemble gene- 
rate la motion suivante : 

Nous, organisations de travailleurs 
handicaps en formation, exigeons l’ab ro- 
gation de la loi d’orientation. Nous disons 
qu’elle est k rejeter dans son ensemble 
car elle constitue une logique qu’on re- 
trouve dans I’ensemble des lois sceiera- 
tesques que sont : la loi sociaie, la re- 
forme Habi, le projet AUDDASS et 
GAM1IN, et la reforme de ia tecurite 
sociaie. 

Dans cette lutte contre les lois scele- 
rates, nous sommes solidaires et partie 
prenante du combat que ntene la classe 
ouvriere. 

En tant qu’usagers, nous nous bat- 
tons pour le deperissement de nos ghettos. 
Cette lutte doit se mener en etroite colla- 
boration avec les salaries et les 6ducateurs 
en formation du secteur. Mais Funite ne 
doit pas se faire au detriment de la clarte 
du mouvement : pas de compromis avec 
les chefs d’etablissements, les conseils 
d’administ ration et les associations ges- 
tionnaires. 

Nous proposons les axes de lutte 
suivants : 

Nationalisation des centres de forma- 
tion de handieapes avec statu t FPA 
Suppression des Associations Gestion- 
naires 

-- Controle des usagers sur leur formation 

- Controle des usagers et des salaries 
sur la gestion de leur etablissement 

- Reconnaissance du droit syndical et de 
son exercice au sein de sections syndicates 
ouvrieres 

Nationalisation des centres de forma- 
tion pour valides ; mise en place imme- 
diate de structures pour y accueillir des 
handieapes en formation 
Pas d’indemnisation du handicap tnte- 
rieure au SMIG syndical, sans reference 
ni k Forigine ni au degre du handicap. 


MOTION D’A.B,R.L.iJP. 

« A la Conference Nationale d’Uni- 
te du 8 mai, plusieurs participants sont 
intervenus pour expliquer que, si nous 
combattons la loi d’orientation, c’est 
parce que cette loi 

1 . riche comme les programmes AUDASS 
et GAMIN 

2. selectionne comme la reforme Haby 

3. rentabilise et normalise les etablisse- 
ments comme la loi Sociaie 

4. surexploite les travailleurs handieapes 

5. transtere les d6penses qui incombent 
k FEtat, sur le budget de la security so- 
ciaie et contribue ainsi k son d&nantele- 
ment. 

Si nous luttons contre la loi d’orien- 
tation et si nous exigeons Fabrogation 
de la circuiaire du 22.4.76 sur les CDES, 
c’est aussi parce que nous combattons 
contre le projet global de la bourgeoisie 
dans le secteur sanitaire et social. » 


M»nc*e«p«» IVIechantt 
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Le Chateau des Mesnuls, monument 
historique, avec son etang et son bois, 
maintenant devenu un Institut d’fidu- 
cation Motrice, ou vivent des handica- 
p's dpargn^s de la society, Le chateau est 
situd dans un tout petit bled appete Les 
Mesnuls, k 40 kilometres de Paris et 
3,5 kilometres de Montfort FAmaury,oil 
Fon trouve tout juste un cafe et une epi- 
cene. Nous sommes vraiment isoles des 
gran des villas et nous ne pouvons pas 
avoir de contacts avec les gens de Fex- 
terieur. 


Structures 


La bofte n’a pas de reglement int6rieur. 
Le reglement, c’est F6ducateur-chef qui 
fait appliquer ses voiontes. D’ailleurs, 
les gardens Font surnommd « Bigeard ».. 


- Le service educatif ; 1 educateur pour 
20 gargons, ce* qui rend la tache de F£du- 
cateur impossible, car il ne peut pas 
s’occuper de tous les gargons. Avec la 
loi de Bigeard, Pdducateur joue un role 
de pion dans les dtudes et l’internat. 

- Formation professionneile : je vous 
cite un cas qui est ceiui de beaucoup 
d’erttre nous. Je suis au chateau depuis 
trois .ms. J’^tais venu pour faire une for- 
mation de mecanicien sur auto. Arrive 
dans cette bofte, je me suis apergu qu’il 
n’y avait jamais eu d’atelier de m6ca- 
nique pour faire la formation. J’ai voulu 
repartir, mais ils n’ont jamais voulu. 
Pour eux, c’^tait un prix de joumde en 
plus. N’Stant pas majeur, je n’avais pas 
de choix : je devais prendre le metier 
qu’ils m’imposaient : la comptabilit^. Je 
ne pouvais pas choisir entre j’horlogerie 
et Phorticulture. Je me iangais dans une 
formation que je n’aimais pas, avec Pidde 
un t£te de faire de la mecanique. 


LA VIE DE 


a toujours, Le soir, si nous voulons sortir 
pour aller au bal ou dans un caf£, nous 
ne pouvons pas ; on nous Finterdit. La 
majority Su chateau n’existe pas pour 
Bigeard et certains Sdueateurs. Us nous 
traitent comme des gosses de dix am. 
Pour eux, il n’y a aucune difference entre 
un gargon de dix ans et un de dix-huit 
ans. C’est la loi du plus fort qui Fem- 
porte, evidemment ce n’est pas nous. 

Maintenant, je vais vous parler du 
fameux debat qui a eu lieu avec un mem- 
bre du Comite de Lutte des Handicapes 
Mechants. 


Les gargons ouvrirent le debat su, 
les probiemes qui se posaient au chateau, 
fividemment, les educateurs presents ne 
furent pas mis k Fecart. En voyant que 
les gargons se plaignaient de beaucoup 
de choses, le membre du Comite de 
Lutte posa quelques petites questions 
aux educateurs presents qui y repon- 
dirent. Comme Us voyaient que le mem- 
bre du Comite de lutte avait raison, apres 
le debat les gargons furent influences par 
les educateurs! C’etait leur seul moyen 
pour se defendre. Apr&s avoir ete convain- 
cus que ce que le membre du Comite 
de lutte disait etait faux, certains gargons 
allaient se plaindre au directeur qu’ils 
avaient ete troubles par ce debat. Un 
educateur, de son cote, est aiie lui aussi 
trouver le directeur pour lui dire que 
Feducatrice avait emmene le membre du 
Comite de lutte pour faire de la poli- 
tique. Ce qui est faux. Ce fut un coup 
monte avec certains gargons contre Fedu- 
catrice. Bigeard, avec Faccdfd du direc- 
teur interdit la prochame reunion. L’edu- 
catrice fut accusee par Bigeard d’avoir 
provoque du scandale en emmenant le 
membre du Comite de lutte. 

JEAN-LUC 


Institut d’fiducation Motrice 
Chateau des Mesnuls 
78490 Montfort-FAmaury 

Les Mesnuls, le 18 janvier 1977 

Mademoiselle , 


- Pour ce qui est des sorties, il n’y en a 
presque pas. La cause, pas d “argent. Tout 
au moins, e’est ce qu’on nous 'repute k 
chaque fois que Fon demande k sortir. 
Pour acheter des trains eiectriques, de la 
pate k modeler, etc., de 1 ’argent, fl y en 


Je tiens a vous faire part de man 
insatisfaction a la suite de k reunion que 
vous avez organisee le vendredi 14 jan- 
vier 1977 et au cours de kquelle une per- 
some etrangere d Ifjablmement a pris 
la parole . 


CHATEAU 


■* 11 etait de votre devoir d f e viter que 

cette reunion ne se tramforme en une 
critique ouverte de Vlmtitution , critique 
d’autant plus regrettable que furent 
citees certaines personnes de Vetablisse - 
ment dont il est scandaleux que la com- 
petence ait pu itre mise en doute, Je ne 
park quo pour memoire de certains pro- 
pos qui relev ent plus de Vinfantilisme que 
d'une culture minimale. 

D 'autre part , un certain nombre de 
gargons ont ete profondement cheques 
par ce quits ont pu entendre et, chose 
plus grave , Van d 'eux * enerve par la reu- 
nion, est alle jusqu’a frapper un de ses 
camarades . . 

Vous comprenez done parfaitement 
combien il est dangereux de venir semer 
le doute aupres de jeunes qui ne disposent 
d 'aucune artnature intellectuelle pour 
faire la part des choses. 

Je vous precise que non seulement 
les reglements , mais le bon sens , inter- 
disen t de telles reunions en internet. 

Le directeur ; 

P. de Gardonne 


£TS» 
ON VOUS 

UNE ~ 
ARHE' 



UN DePanNAGG. 
riGNE Soviets' 


•HaneHcapes Machants 


Les tribulations de Charlv et Bruno 


Charly plaide 


Le 24 juillet 197b, comme beau 
coup d'autn* sfirement ce jour-lfe nous 
Gimmes surpris en train de voter des 
itsques k Eurornarchfe. Quator/.e 
bisques d’une valcur totale de 421 F. 
Reteve d’identitfe; embarquement par 
les flics au commissariat le plus 
proche. On se voyait dt^i sur les 
bancs des flags. Eh bien non. Apres 
une petite le^on de morale, deposition 
et bonsoir. Qu’est-ce k dire ? On se 
Jit que sfirement le magastn n’a pas 
portfe plaintc et puts le fait qu’il y ait 
un handicapfe, les a sfirement fait 
best ter. Affaire classic pour nous. 
Mats votUb huit mois apnfes, surprise, 
arrive un ordre de citation pour le 7 
avril devant la 14e chambre correc- 
tionnellc. 

notre projet dt faire un proc&Jfeyant 
pour thfeme <r exclusion du monde des 
loisirs pour les handicaps » 

Etant membres du Comite de lutte 
des handteapfes, groupc ayant une 
experience de lutte commune Ivec le 
C A P. nous dfedic&mes de profiter de 
S’ occasion pour faire un proofs politi- 
que 


Puis sans plus attendee, apres I'att- 
dition des temoins. les juges eommen 
cerent a delibferer, Nous attendimes 
un bref instant, attendant une decla 
ration du procureur. Apparemment il 
ne comptait pas en faire. Aussi, nous 
interpellSmes le juge en lui faisant 
remarquer qu'il n* avail pas entendu 
notre plaidoine. 

Ah! ces juges 

II commenpa par refuser de nous 
entendre, pretextant que nous avions 
asse/. park* et que nous n’alUons tout 
de mdme pas - monopoliser la barre 
tout rapres-midt. Aussi nous ffimes 
obliges de lui cappeter qu’une plai- 
doirie sc faisait apres Vaudition dcs 
temoins et le requisitoire du procu- 
reur. Que nous avions encore des 
choses k dire, que nous fetions dans 
notre droit et que nous comptions le 
faire respecter. Resignfe, il nous 
feeouta en nous accordant, bon prince 
trois minutes, ce k quoi nous repli- 
quaimes que nous prendrions le temps 
dont nous aurions besoin en 1* occu- 
rence de 5 minutes. 

Victoire ! 


L’audience 

Le 7 arriva. A 1 3 h 30 precises, 
nous etions devant la He accompa- 
gnes d’une quarantaine de person ncs 
dont une di/.aine d’handicapes. Notre 
affaire arriva en 3e position derriere 
un braquage et un regtement de 
eomptes dans un caffe. Deux affaires ofi 
le procureur se distingua par I'achat- 
nement qu’il ni it a enloncer les 
accusfes, Plus sur leurs antfecedams 
Lailteurs. que sur les fails. 

Le scenario d’une audience bien en 
tfete, bien decidfes k faire respecter nos 
droits. nous nous presentames devant 
la barre. 

Nous dfeelinames notfe identite, ce 
qui nous valu un premier accrochage 
avec le prfesident <lu tribubal, car 
celui-ci s' obstinate a dfeformer Tun de 
nos noms et nous de le rectifier. Puis il 
donna lecture des faits ofi par un 

habile glissement il rendait le cama* 
rade valide responsable du vol et 
1’autre , le « pfivre petit handicapfe * 
un simple instrument entre ses mains. 
11 fatlut done rectifier et lui rappeler 
que nous fetions tous les deux fega- 
lement responsables. Puis le president 
se touma vers le procureur et lui 
demanda ce qu’il requferait contre 
nous. « Application de la lot » se 
bornat-it 4 dire. 

Et \k ! Qa va pas 1 Et nos tfemoins 
alors ! Nous fimes alors remarquer au 
prfesident qu’il avait * oublife > d’en- 
tendre nos tfemoins. Aussi essaya-t-il 
de refuser de les entendre sous 
prfetexte que nous ne les avions pas 
fait citer rfeguliferement. Manque de 
chance pour lui, les citations fetaient 
rfegultferes ayant ctfe enregistrfees par 
hutssier avant I’audience. U fut done 
obligfe de les fecouter tout en essayani 
de les interrompre en arguant du fait 
que la barre n’fetate pas une tribune. 
Ce brave homme ne comprenait pas 
pourquoi nous nous obstimons k faire 
tout ce tapage car ne dfeclara t-il pas : 
« Pourquoi faites-vous tant de cinfe- 
ma, alors que le tribunal dans ce 
genre d'affaires est habituellement 
indulgent mats pour vous il prendra 
en plus acte dc votre infirmitfe 
physique ». Le public ne manqua pas 
de le huer ce qui nous valut une 
menace d ‘evacuation de la salle. 


Aprfes la plaidoine, rapide dfelibferfe. 
Result at : pour le copain valide 500 F 
d’amende avec sursis. Sentence ja- 
mais prooonefee en correction nelle ofi 
les ame rides sont toujours fermes. 
Pour I’handicape : dispense de peine 
vuc les ctrconstances spfecialcs. Nous 
attendons les attendus du jugeroeitt 
pour voir queiles sont ces eireons- 
tances. Nous ffimes condamnfes aussi 
a verser 50 F de dommages et intferfets 
aux etablissements Eurornarchfe, 

A suivre 


Ce proefes tut non seulement une 
accusation contre la socifetfe capitaliste 
qui exclut les handicapes du monde 
des loisirs. comme de partout ailleurs, 
mais aussi la preuve que l’on pourrait 
tres bien se passer de * spfecialiste de 
la dfefense » k partir du moment ofi 
Von met cnire les mains des ineulpfes 
les elfements du savoir juridique qui 
leur manquent pour aequferir un 
contre-pouvoir face la machine 
judiciaire. 

, De toute manifere le combat conti- 
nue pour nous car nous n’avons fevi- 
demment pas fin tent ton de payer les 
dommages et intferfets et encore meins 
les fameux « frats de justice *. Affaire 
a suivre done. 


BRUNO et CHARLY 
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Dans notre socifetfe, on est consider* 
en tanl qu' homme a part entiere qu’a 
partir du moment ou I’on eat produc- 
tlf. Si tu es produetif tu as le droit a 
tout ce que la socifetfe a fait de ntkm. 
Les loisirs font psrtk de ces cboces-la. 
Loisirs qui ne Met falls d’sfllrscrs que 
pour que tu pulsars oublier tes 40 
beures de travail hebdomadal res. 
Alnsl tu peux repreodre le travail « en 
pleln forme », une fok ta force de 
travail rfecupfetfee. 

Nous, bandkapfea, s^tsat pm eon- 
side res commes des fetres productifs, 
sotntnes exdus de la socifetfe. Comme 
nous n'mvom pas de force de travail a 


(Tun handicapfe sans travail, ce qui est 
man cas, sa pension seulement ca.d. 
49 % du SMIG, moim de 700 F par 
mois. 

Le 24 julllet 1976, je me sub rendu 
avec mon camacsuk a Eurornarchfe 
dans !’ Intention d’icbeter des cas- 
settes vierges. Je n’en ai pas trouvfe. Je 
sub passe devant le rayon des dbques. 
Devant un tel fetalage, mol pour qu! 
acheter un dlsque est un fevfenement, 
fil fete tent* d’en prendre, qui ne le 
seralt pas d'ailleurs ? J’sl fete arrfetfe et 
incuipfe, Je savab ce que je rbquals, je 
savab ce que je fabab. 



reprodulre, nous sommes exdus du 
monde des loisirs, et » partir du 
moment ott nous exlgeons ce droit 
nous ne pouvons qu'entrer dam IHUfe- 
galltfe; nous ne pouvons qu’fetre en 
infraction avec la lot. 

Comment ? 

Tout d'abord, vous n' fetes peut fetre 
pas sans savoir, que Faeces aux islics 
de spectades, sous prfetexte dr sfecurf- 
tc, nous est Interdlt par dfecret du 
prfefet de police, pourtant. Monsieur 
le President, U ro'arrlve d’sllcr au 
cinema, J’enfrelns la lol consciem- 
ment. J’ oblige mfetne le directeur de 
ces salles a Penfelndre, car il n’a pas 
le droit de m’acrepter. Et pourtant U 
te fait. 

Aurait-on Pldee de m'lnculper pour 
ce dfelit ? 

Qui est en danger ? Mol ou les 
spectators car n’oubilez pas 
qu’une fob la poite franchie, 11 me 
reste a affronter le# barrieres ar* 
( hiuvturttk-s (comme id d'altleuM). 
Le danger est reel. Je ne vous donne* 
rai pour exemple que ce qui m’est 
arrive ie mob dernier : je me rendab 
avec des amis dans une salle de 
concert, je sub Combe dans i'escaller. 
Par chance, je ne me sub cask que la 
jamhe, J’aural pu me tucr. 11 y a de 
quoi vtws faire rester chex vou.s. Aussi 
aLje des loisirs moins dangereux. La 
tele ? Non, ce n’est pas mon fort. 
Pourtant pour beaucoup d'handica- 
pfes, e’est le seul. lb n’ont pas le choix. 
Mol, mes moyens d’fevaslon prefer**, 
ce sont la lecture, la musique. Et la 
toqfours le mferoe probUme. Con- 
naissez-vous beauc*>up de discothe- 
ques et de bibUotheques accessible* 
aux handicapes ? Moi, non. Aussi 
quand on est handicapfe on e#i obligfe 
d’ avoir sa blbllotheque, sa discothe- 
que. Le prlx d’un dbque ? 34 F mini- 
mum, D’un llvre, a part lot 11 v res de 
poche ? 25 minimum. Le* remources 


Pourtant, il > a une chose avec 
laquelle je nc sub pas d’accord. 
Pourquoi avoir tncuipe mon camara 
de ? Je ne vois pas ee qu’H vient fair* 
la dedans. L’inculpe-t-on pour avoir 
fete le moieur felectrique, que la societfe 
refuse de me payer, car dite# vous 
bien. Monsieur ie Presieni, que e’est 
comme cela qu’il faut comidferer sa 
participation. Si j’avab cu un fautcuil 
rouianl felectrique, ce vol je i'aurab 
commb tout seul. Auricz-vous Incut 
pe mon fauteuil. alors ? 

Ou bien I’inculpe-l on pour lui 
apprendre que iorsque Ton prorafe- 
nt un handicapfe. on est responsable 
de lui jusque dan# le moindre de ve# 
acte#. Voudrait-on mettre un gendar- 
me derriere chaque handicap*’ que 
Pon ne s’y prendrait pas mieut. 

1* assume IVntiere responsahiiite de 
ce vol et nie toute utilisation de mon 
handicap par mon cama rade, et 
demandc done qu’il volt bianchi tie 
toute participation a ce voL 

Pour moi, je sais qu'il ne vous sera 
pas possible de prononcer une rclaxc. 
pubque recoonalssant les faits. le 
code de procedure pcnalr ne vous v 
autorise pas. Je vous demancke la 
dispense de peine e’est la seule cHom- 
qui me semble juste car poor m«»i ce 
vol est pour ainst dire un v<«i pur 
necessitfe. 5>1 vous refuse/ une dispense 
de peine, je prfeffere que vous ave/ le 
courage de me condamner a une 
peine de prison car si vous me con 
datnne* a une amende, je tiens a vous 
signalet que je ne travaiUe pas, que 
j’hablte cher. mes parents, que je sub 
majeur. je n’ai que ma pension pour 
vivre, 700 F par mob. Je sob done 
insolvahle et insabbsable. Si vous me 
condamnez a une amende, je ne 
pourrab pas la payer, done vous 
seriez obligfe de sabir ie seal bien que 
j*ai, c’est-a-dlre mon corps. Me 
condamner it une amende equiraut a 
me condamner it une peine de prison 




